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Avant-propos





Il faut que ce soit clair. Ce livre n’accuse en rien l’islam. Ce livre révèle les coulisses de l’assaut du « fascisme vert » contre la République. Il raconte les stratégies des plus radicaux qui rêvent d’instaurer un État islamique en France, ou au moins d’ébranler les institutions. Il dévoile la propagation, souvent souterraine, des idéologies. En se fondant sur des rapports ultraconfidentiels, sur des archives sorties des tiroirs pour la première fois, sur les confidences d’agents de l’ombre, les auteurs lèvent le voile sur une guerre secrète. L’appareil d’État tente d’endiguer le danger. Souvent, il ne réussit guère qu’à surveiller. L’État a plus les moyens de savoir que d’agir. Il paie sa propre erreur, la faillite de la politique d’intégration. Les difficultés viennent aussi de la pression des États étrangers, qui dépêchent leurs espions, leurs agents d’influence, leurs prédicateurs et leurs financiers. Les islamistes sont déjà là révèlent pour la première fois les doubles jeux, les coups de Jarnac, l’application des principes de Sun Tse à l’offensive de l’islam radical. Dans cette affaire, les beaux discours cachent souvent des intérêts bien compris. Il fallait les décrypter. D’autant que les représentants du peuple et les serviteurs de l’État ne sont pas dépourvus de cynisme. Les petits secrets des cabinets ministériels et des bureaux de police ne sont pas toujours reluisants.

La commission Stasi, installée par le président de la République, l’a écrit noir sur blanc : « Des groupes extrémistes sont à l’œuvre dans notre pays pour tester la résistance de la République et pour pousser certains jeunes à rejeter la France et ses valeurs1. » De nationalité française ou pas, des barbus remplaceraient bien la Constitution par le Coran. En mai 2004, le président du tribunal administratif de Melun pose la question à Midhat Guler, un responsable du Kaplan, une mouvance extrémiste turque, sur le point d’être expulsé : « La loi coranique est-elle supérieure à la loi française ? » Le militant religieux s’embrouille. Le magistrat insiste : « Vous pensez que la France peut devenir un État islamique ? » Réponse : « C’est Dieu qui choisit. »

Courageux à la tâche, les radicaux militent pour instaurer la Loi à la place des lois. Ils sondent les reins et les cœurs, et tentent de greffer leurs conceptions. Des soldats du djihad préparent, non pas un grand soir, mais la lente dérive de certains quartiers vers leur ordre moral. De leur côté, « les femmes soldats du “fascisme vert”, ainsi désigné par référence à la couleur de l’islam (…), suivent des stages de communication, sont prises en charge par de véritables organisations, et se livrent à un sérieux travail de sape2 ». Quand certains préparent l’explosion de bâtiments publics au sens propre, d’autres minent les bases de la République.

Aux premières loges, les musulmans de France en sont les premières victimes. Ils souffrent déjà du regard des autres citoyens. Après le 11 septembre, leur vie quotidienne a parfois changé. Lorsqu’ils passent les portiques des aéroports, ils sont fouillés plus souvent qu’à leur tour. L’actualité internationale ne facilite pas leur recherche d’emploi. Même ceux qui n’accordent pas d’importance à leurs origines « musulmanes » se voient comme tamponnés contre leur gré par un marqueur identitaire. Mais ce n’est pas assez. Il leur faut se battre sur deux fronts. À l’avant, contre les discriminations. À l’arrière, contre les islamistes qui s’efforcent de les enrôler et de les embrigader. Avec leur force militante, les radicaux d’Allah font pression. De ses montagnes afghanes, Oussama Ben Laden lance des appels à la « oumma », à la communauté de tous les musulmans. Il tend un piège aux citoyens qui n’ont d’autre tort que d’être d’une confession dont se réclame aussi un fou furieux.

Dans ce livre, il sera question des hiérarques d’Al Qaïda et de jeunes filles voilées. Les auteurs ne font aucun amalgame. Leur seul point commun est d’être dans un même tourbillon. Les premiers soufflent, les secondes sont emportées. Eût-il fallu consacrer un ouvrage à Ben Laden, l’autre au foulard ? Non. Il importe justement de montrer la complexité d’une situation où des personnes si dissemblables se réfèrent à des textes communs, voire à la même mouvance, les Frères musulmans par exemple. Le numéro deux d’Al Qaïda, Ayman al-Zawahiri, et quelques-uns des autres pontes de l’organisation ont fait leurs premières armes dans cette confrérie née en Égypte au début du XXe siècle. Les Frères musulmans inspirent aussi des fédérations d’associations musulmanes en France, dont certaines sont liées à la tentative de construire un islam aux couleurs de la République. Faut-il s’en inquiéter ? Sans doute. Même si cela ne signifie ni unité de vue ni aspirations identiques. Mais il serait absurde de croire que l’entrelacs politique, religieux, moral est sans conséquence. La planète est trop petite pour qu’un discours en Afghanistan n’ait pas de répercussions, dans un sens ou dans l’autre, à Marseille ou Lyon. À l’heure de la mondialisation, face aux assauts des idéologies, les frontières ne sont que des lignes Maginot.
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Rapport de la commission Stasi, 2003.
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Audition de Fadela Amara par la commission Debré, 24 septembre 2003.












Des élèves contestent les sapins de Noël




Alsace, décembre 2002


« Pour la première fois, cette année, les arbres de Noël ont été contestés, en Alsace, par un certain nombre de familles. » La scène se passe le 18 juillet 2003. Le décor, solennel, est celui de la commission de l’Assemblée nationale sur les signes religieux à l’école, présidée par Jean-Louis Debré. Le sujet de la laïcité préoccupe le landerneau politique et les électeurs dans les circonscriptions. Le recteur de l’académie de Strasbourg, Gérard Chaix, qui rapporte ce jour-là cette revendication religieuse, assure que « les faits sont têtus ». Cinq jours plus tôt, le proviseur du lycée parisien Henri-Bergson, Olivier Minne, a fait part devant la même instance de « la demande émanant d’un petit groupe d’élèves, repérés comme militants, que soit enlevé le sapin de Noël installé dans le hall puisqu’il leur était interdit de manifester leur identité religieuse ». M. le proviseur en a assez. Dans son établissement, les islamistes durcissent le ton : « Plusieurs étudiants de section de technicien supérieur, en voyage d’étude en Normandie avec leur professeur, ont formellement refusé de participer à la visite du Mont-Saint-Michel, au motif que l’abbaye était un lieu de culte. » Pendant le ramadan 2002, il a surpris deux surveillants en train de se livrer à du « prosélytisme religieux ». Ils exerçaient même des « pressions inacceptables » sur « de jeunes surveillantes maghrébines au motif qu’elles ne respectaient pas le ramadan ». À la même époque, des garçons faisaient la prière entre midi et 14 heures dans un couloir peu fréquenté du sixième étage. Ils avaient même introduit un tapis de prière.

Depuis quelques années, tout a changé. Autrefois anodine, la période du ramadan est désormais propice aux dérapages. « Lors du jeûne du ramadan, des garçons viennent parfois contrôler l’accès du self pour éviter que de supposés coreligionnaires viennent se restaurer », relève Roland Jouve, conseiller de Xavier Darcos, à l’époque ministre délégué à l’Enseignement scolaire. Un professeur agrégé d’histoire-géographie semble plus alarmiste encore : « Durant le mois du ramadan, des conflits naissent dans certains lycées et collèges où j’ai été témoin de la demande, normale durant ce mois, par des élèves musulmans de bénéficier d’une salle qui, lorsqu’elle leur est accordée, devient une salle de prière dont est exclu tout élève non musulman. Il existe aussi des cantines scolaires d’écoles publiques primaires qui ont décidé de réserver des tables où sont servis des repas halal. Ainsi, les élèves musulmans qui ne souhaitent pas manger halal se trouvent stigmatisés par les autres et les enfants non musulmans qui souhaitent déjeuner avec leurs copains musulmans ne peuvent manger à ces tables. » Le porte-parole des enseignants du lycée public La Martinière de Lyon, Jean-Claude Santana : « Les jeunes filles, dans l’établissement, ont eu à subir au moment du ramadan des pressions telles qu’elles ont dû sortir de la salle de réfectoire au motif qu’elles étaient présupposées avoir un faciès de musulmanes. Parmi elles, certaines sont d’origine indienne, de culture hindoue… »

Le proviseur du lycée Jules-Ferry, à Paris, raconte le dernier incident survenu à sa connaissance, pendant les épreuves de BTS : « Un jeune homme est sorti de la salle de composition et s’est couché dans le couloir pour faire sa prière. Le surveillant est allé chercher le professeur d’arabe qui n’est pas un professeur de l’Éducation nationale, mais un enseignant payé par le Maroc. » Ce dernier, au lieu de rabrouer le jeune homme, s’est enquis des consignes de son imam. Auteur d’un livre sur l’islam et la République, Jeanne-Hélène Kaltenbach relate à la commission une anecdote du même ordre : « Voyez ce qui s’est passé dans le 20e arrondissement de Paris, au lycée Martin-Nadaud : la prière a été demandée pendant un examen. La secrétaire du directeur, musulmane, s’est fait traiter de “pute” en arabe et le proviseur de “gros porc”. Le garçon mis en cause a répondu qu’il ne parlait que cette langue. » Proviseur du lycée professionnel Ferdinand-Buisson d’Ermont, dans le Val-d’Oise, Micheline Richard a eu aussi une curieuse expérience : « Nous avons dû régler un problème sérieux cette année avec un jeune homme qui était la proie de personnes extrêmement dangereuses qui l’avaient endoctriné à la mosquée. Ce garçon avait d’énormes problèmes familiaux, il était en pleine crise mystique et se levait en cours pour tenir des propos incohérents. Qu’est-ce que j’ai fait ? J’ai dû lui dire qu’il était malade et qu’il fallait appeler le Samu. Voilà où nous en sommes rendus ! »

Un ancien recteur, Claude Durand-Prinborgne, est sidéré par la déviance de certains esprits : « Il est inadmissible d’avoir toléré dans nos lycées que des garçons écrivent sur les murs : “L’islam vaincra ! La France sera une République islamique”, ou qu’ils se dressent dans une classe pour dire au professeur d’histoire en utilisant le tutoiement brutal : “Tu dis quelque chose qui est un mensonge !” ou : “Tu n’as pas le droit de parler du Coran parce que tu n’es pas musulman !”. Quand on songe qu’il n’y a jamais eu la moindre sanction à l’égard de tels comportements pourtant avérés… » Un professeur du lycée Bron-Bâtiment, dans la banlieue de Lyon, rapporte une histoire sidérante dans des classes de bac pro : « Je présente les statuts juridiques des entreprises (…). Je me réfère à plusieurs exemples, dont celui de France Télévision, que je mets en parallèle avec les chaînes de télévision privées, TF1, Canal +. Un élève intervient dans la classe pour dire : “De toute façon, monsieur, je ne regarde pas la télévision en France.” Je lui demande pourquoi. Il me répond que c’est une télévision aux mains des juifs ! Il est soutenu par d’autres garçons qui considèrent qu’il y a là des télévisions “impies”. »

Roland Jouve s’inquiète du « refus d’un certain nombre d’enseignements » : « Refus par exemple des sciences de la vie (…). Refus dans des cours d’histoire (…). Nous avons l’exemple typique de l’enseignement de la Shoah avec le développement des thèses négationnistes (…). Des tensions peuvent naître à l’occasion d’un enseignement sur les croisades ou sur l’islam au VIIIe siècle. C’est alors l’autorité même de l’enseignant qui est remise en cause. » Hubert Tison, secrétaire général de l’Association des professeurs d’histoire et de géographie, estime qu’« il y a plus dangereux encore » : « Des tentatives d’ingérence soit d’organisations, soit de personnalités religieuses ou politiques, se font jour dans les contenus d’enseignement ou dans la formation des maîtres. Beaucoup de professeurs font face à ces incidents, d’autres craquent ou passent vite sur les faits controversés. » La médiatrice de l’Éducation nationale Hanifa Cherifi connaît le problème sur le bout des doigts : « Dans certains établissements, les enseignants nous disent qu’ils n’osent plus enseigner la Shoah, la laïcité, les textes de Voltaire… C’est vrai et c’est faux parce que les établissements scolaires n’osent plus enseigner quoi que ce soit dans certains quartiers (…), même plus les mathématiques. »

Proviseur du lycée Turgot, dans le 3e arrondissement de Paris, Thérèse Duplaix constate la propagation du prosélytisme dans son établissement : « Des jeunes filles se disent menacées physiquement si elles parlent à un camarade d’une autre communauté. » Ces tragédies donnent parfois lieu à des scènes cocasses « Cette année scolaire encore, j’accuse un élève de prosélytisme après avoir découvert qu’il transportait dans le lycée des manuels et des écrits religieux et qu’il proposait aux élèves de prier pour obtenir de bons résultats scolaires. Il me répond le lendemain, après réflexion : “Madame, je vous assure, je ne fais pas de proxénétisme.” » On pourrait en sourire. Mais la situation ne s’y prête guère. D’autant que l’Éducation nationale est loin d’être le seul terrain où se déroule l’offensive.







La négociation reprend après la prière




Nainville-les-Roches, 19 décembre 2002


Trois ans avant les auditions conduites par l’assemblée, le 8 novembre 2000, la commission d’organisation du culte musulman doit se réunir au ministère de l’Intérieur, place Beauvau. Il va s’y dérouler un événement stupéfiant, resté secret en dehors d’un cercle restreint d’initiés. Depuis que le ministre de l’Intérieur de Lionel Jospin, Jean-Pierre Chevènement, a lancé la consultation sur l’islam, en octobre 1999, des hiérarques religieux et des fonctionnaires s’affairent à un projet consistant à créer une structure nouvelle. Sa finalité ? Représenter les musulmans de France. Ce jour-là, un représentant de l’un des courants importants, la Fédération nationale des musulmans de France (FNMF), Mohamed Boukhima-Moussaoui, préside la séance. Il ouvre la réunion en appelant à la prière, une prière appelée fatiha, que les fidèles récitent souvent dans les moments de tristesse. La plupart des négociateurs s’exécutent. Curieuse mélopée sous les ors de la République. Les représentants du ministère ne réagissent pas. La réunion suivante a lieu le 22 novembre 2000, dans la salle 1 bis de l’hôtel de Beauvau. Cette fois-ci, un responsable de la composante la plus importante des notables musulmans, l’Union des organisations islamiques de France (UOIF), Boubakeur el-Hadj Amor, se met à genoux en direction de La Mecque et prie comme à la mosquée. Le conseiller du ministre, Alain Billon, ne l’en empêche pas. Alors que la réunion touche à sa fin, vers 18 heures, il proteste enfin : « Je voudrais faire un rappel à l’ordre, un rappel à l’ordre extrêmement sérieux1. »

Ancien coopérant au Maroc, tombé amoureux du Maghreb et d’une Marocaine, Billon s’est converti à l’islam pour pouvoir l’épouser. C’est l’homme qui négocie au nom de l’État. Il a récité la chaada : « Je ne connais qu’un seul Dieu et Mahomet est son prophète », à peu près au moment où il était élu député de Paris, lors de la vague rose de 1981. Musulman « formel », dit-il, il a toujours bu du vin, mangé du cochon et jamais fait une prière. Billon s’offusque : « Une telle manifestation religieuse dans des locaux administratifs, en présence de fonctionnaires de la République, est directement contraire aux principes constitutionnels de laïcité et de neutralité. » Le conseiller se tourne vers El-Hadj Amor : « Monsieur, votre prière tout à l’heure dans ce lieu même était inconvenante. Ce fait ne doit plus se reproduire. Si je ne vous ai pas interrompu, c’est par courtoisie. » Le secrétaire général de l’UOIF, Fouad Alaoui, n’apprécie guère le rappel à l’ordre. Il défend son camarade : « Nous sommes dans une période de l’année où il y a interférence de prières, de temps de prières qui nous sont obligatoires. »

Si l’administration ne cède pas, Alaoui menace de sortir et d’aller faire les prières ailleurs. Mais alors cela perturbera tout le processus de négociation. Boubakeur el-Hadj Amor réclame la parole avec insistance : « Je quitte l’université à midi pour prendre mon train à 12 h 25 pour honorer cette réunion et être à l’heure. Il se trouve que nous avons, comme dit le frère, des prières à des heures fixes. Soit on accepte que l’on fasse ces prières ici, soit on décrète des demi-heures d’arrêt et je les ferai sur le trottoir, je pense que cela ne posera aucun problème, je ne pense pas que les flics vont m’arrêter. » À son tour, le président de la séance précédente, Boukhima-Moussaoui, justifie ses actes : « Les fonctionnaires de l’administration n’ont pas participé, et pour cause peut-être, à cette fatiha. Ce n’est donc nullement du prosélytisme, loin s’en faut. » Il ajoute un « second point », sur les prières : « Les prières ont été régulièrement pratiquées dans cette salle au vu et au su de tout le monde : aucune réflexion n’avait été faite auparavant. » L’argument porte. Alain Billon en reste bouche bée. L’islam des orthodoxes vient de remporter une victoire.

La première prière ne date en effet pas du 22 novembre 2000. Au cours du premier semestre de l’année, les réunions avaient lieu dans des locaux attenants, à l’adresse du 1 bis rue des Saussaies, dans une salle de réunion à l’étage de l’administration des préfets. Pour l’anecdote, cette salle est devenue entre-temps le bureau du ministre délégué aux Libertés locales, Patrick Devedjian. Lors des suspensions de séance, certains négociateurs se rassemblent dans un petit salon, une sorte de salle d’attente. Un jour, un huissier s’aperçoit qu’ils en profitent pour faire la prière en cachette. Parmi ces dévots, il y a des responsables de l’UOIF, mais aussi de la FNMF. Le chef du bureau des cultes de l’époque, Philippe Le Carpentier, demande qu’il soit mis fin à ces dérives. Mais elles ne cesseront jamais, ni lorsque Daniel Vaillant sera ministre, ni quand Nicolas Sarkozy lui succédera. L’une des anciennes négociatrices en butte aux fondamentalistes, Bétoule Fekkar-Lambiotte, se souvient d’une scène dans la salle Claude-Érignac : « J’ai été choquée par le côté exhibitionniste, lorsqu’un membre de l’UOIF a déroulé son tapis de prière. » Il s’en produit d’autres dans la grande salle des fêtes, tout près du bureau du ministre. À l’heure du repas, des plateaux – halal – sont distribués à tout le monde, fonctionnaires compris. Par principe, le chef du bureau des cultes, Vianney Sevaistre, et l’un de ses adjoints, Bernard Godard, exigent que du vin soit servi à table. Ils ne s’aperçoivent pas tout de suite – ou font mine de ne pas voir – que des commensaux quittent la table, vont se cacher derrière un grand paravent traditionnellement installé au milieu de la salle et déplient derrière leurs tapis de prière, en direction de La Mecque L’imam d’Évry, Khalil Merroun, qui est l’un des piliers de l’islam en France, n’est jamais le dernier à remplir ses obligations. Un jour, le secrétaire général de l’UOIF, Fouad Alaoui, est surpris en pleine prière près des toilettes.

En mars 2004, interrogé sur ces pratiques, Nicolas Sarkozy affirmera que « peu de gens se mettent à quatre pattes devant lui » et que « personne n’a prié » en sa présence. Mais que pense-t-il de ce qui s’est passé en son absence ? Le ministre élude. Pourtant bien informé d’habitude, il n’en a pas entendu parler, un point c’est tout. Impossible d’obtenir de lui un quelconque commentaire. On imagine pourtant mal que le chef du bureau des cultes, Vianney Sevaistre, ne lui ait rien dit.

En décembre 2002, les ultimes négociations autour de ce que l’on appellera l’« islam de France » se déroulent dans une propriété du ministère de l’Intérieur dans l’Essonne, le château de Nainville-les-Roches. Deux jours durant, dans cette bâtisse digne du Moulinsart de Tintin, les représentants de sept fédérations, cinq grandes mosquées et six personnalités qualifiées adoptent enfin les statuts d’une instance représentative, le Conseil français du culte musulman (CFCM), et fixent les modalités des futures élections. Mais pas question pour la plupart des présents de rester cloîtrés sans se prêter aux cinq prières quotidiennes. Une salle du bâtiment, attribué d’habitude à la Sécurité civile, est transformée en lieu de culte pour quarante-huit heures. Le 19 décembre 2002, alors que le soleil atteint son zénith, le président de la FNMF, Mohamed Bechari, lance : « Nous n’avons plus le droit à l’erreur… Le monde nous regarde… » Le président de séance, Kamel Kabtane, l’interrompt : « La séance est levée. Elle reprendra à 14 h 45. Après la prière de Asr2. » Sous ces auspices, la nouvelle instance représentative est portée sur les fonts baptismaux. On ne pourra pas dire que l’État français ne sait pas faire de concessions.
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Retranscription de la commission d’organisation du culte musulman, 22 novembre 2000.
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Retranscription de la 43e réunion de la commission d’organisation du culte musulman, 19 décembre 2002.











Les « fous de Dieu » frappent en Espagne




Madrid, 11 mars 2004


Des fenêtres du bureau de Gilles Leclair, on aperçoit le flux des voitures dans la rue des Saussaies. Ce jour-là, le chef de l’Unité de coordination de lutte antiterroriste (UCLAT) ne s’adonne pas à la rêverie. Quatorze bombes camouflées dans des sacs à dos viennent de ravager quatre trains à Madrid. Les attentats ont provoqué, sait-on déjà, la mort de près de deux cents personnes. Dans le bureau, dont les murs bleus sont décorés de photographies d’activistes, la fine fleur de la lutte antiterroriste se réunit autour d’une table ovale. Les spécialistes de la Direction de la surveillance du territoire (DST), des Renseignements généraux (RG), de la police judiciaire livrent leurs analyses. ETA ou Al Qaïda ? La pieuvre basque ou l’islamiste ? S’agit-il d’une réplique « ferroviaire » du 11 septembre 2001 aux portes de la France ? S’alignant sur la position du gouvernement espagnol, la plupart des experts privilégient la piste basque. En fin d’après-midi, une seule note penche pour la thèse islamiste : celle de la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE). À chaud, les espions français rédigent leur « note jaune » en tenant surtout compte du mode opératoire. Frapper dans plusieurs lieux différents, viser un maximum de civils, ne pas différencier les cibles, cela ressemble trop aux méthodes de Ben Laden… Seule différence notable : l’absence de kamikazes. Poursuivant leur logique, les analystes de la DGSE y voient la signature d’un groupe « maghrébin ». Dans le Maghreb, la culture de l’attentat suicide est moins répandue que chez les terroristes du Moyen-Orient.

Dans la soirée, le patron de l’UCLAT, Gilles Leclair, accorde une conférence de presse. Il livre sa première analyse : « les éléments parcellaires pour le moment disponibles » vont plutôt dans le sens d’une action des indépendantistes du Pays basque. Quelques semaines auparavant, les policiers ont intercepté deux terroristes basques qui s’apprêtaient à poser des bombes dans un train de banlieue de la région madrilène. À peine Leclair évoque-t-il l’hypothèse d’Al Qaïda. Il relève tout de même : « Habituellement, l’ETA lançait un message préalable qui permettait de limiter les pertes humaines. » Au téléphone, Nicolas Sarkozy s’entretient à deux reprises avec son homologue espagnol, Angel Acebes. Dans la nuit du 12 au 13 mars, le ministre de l’Intérieur français sent que « quelque chose cloche ». Il raconte : « À partir d’une heure du matin, il y a eu un raidissement. Les Espagnols ne nous ont plus parlé. » De son côté, le patron de la place Beauvau dispose des précieuses informations des RG qui enquêtent sur des responsables de l’ETA. Certaines écoutes permettent dès ce moment d’avoir la quasi-certitude que le mouvement est étranger à cet acte terroriste. ETA dément d’ailleurs toute implication dans ce massacre de masse. Près de la gare d’Atocha, la police madrilène trouve une camionnette avec une cassette de versets coraniques à l’intérieur. La piste islamiste se confirme. Une vraie catastrophe pour le gouvernement de José Maria Aznar, à deux jours des élections législatives. Son parti va les perdre, en raison de la volonté du Premier ministre d’occulter la réalité. Les attentats de Madrid démontrent que les terroristes ont désormais la volonté, en tout cas la capacité, de peser sur la vie politique en Europe. Sitôt la victoire électorale acquise, le leader socialiste José Luis Zapatero programme le retrait des troupes espagnoles d’Irak.

Un journal londonien, Al Qods, reçoit une revendication au nom des « Brigades Abou Hafs al-Masri ». Ce groupe est peu connu. S’agit-il d’une « succursale » directement rattachée à Ben Laden ? Quelques jours après le drame, dans l’une de ses notes confidentielles hebdomadaires, l’UCLAT considère que la question de savoir si les auteurs sont affiliés « à un mouvement labellisé semble de peu d’importance ». Au fond, si ces coupables n’ont pas « de lien direct avec une quelconque structure terroriste islamiste répertoriée », la menace est « encore plus inquiétante1 ». Pour la première fois, le terrorisme de masse vient de faire des ravages à une heure et demie d’avion de Paris. La croisade islamiste atteint l’Europe. Quelques semaines auparavant, un responsable de l’antiterrorisme se félicitait – un peu vite – sous couvert d’anonymat : « Dorénavant, les terroristes jouent à domicile. » Le spécialiste signifiait ainsi que, depuis le 11 septembre 2001, tous les attentats attribués à Al Qaïda avaient été perpétrés dans des pays musulmans. Le 11 mars 2004 constitue le coup d’envoi d’une nouvelle partie. Malgré la guerre en Afghanistan et les milliers d’arrestations dans la nébuleuse islamiste, les disciples de Ben Laden prouvent qu’ils sont en mesure de frapper loin de leurs bases. Ils s’appuient sur des hommes relais, totalement immergés dans la société européenne. Originaire de Tanger au Maroc, l’un des principaux suspects, Djamal Zougam, trente et un ans, vivait en Espagne depuis les années 80. Il tenait une boutique de téléphonie dans un quartier populaire de Madrid. Ses complices présumés, pour la plupart d’origine marocaine, étaient tout aussi « noyés » dans la société européenne.

Un enquêteur chargé de la surveillance des réseaux islamistes s’interroge à voix haute : « Si les islamistes ont agi en Espagne, pourquoi pas en France ? » Après le 11 mars, les services français passent en revue l’ensemble des dossiers en stock. Des opérations de « nettoyage » dans la mouvance islamiste marocaine sont déclenchées le 5 avril, une semaine après les élections cantonales et régionales. Une dizaine de membres présumés d’une cellule française du Groupe islamique combattant marocain (GICM), soupçonné d’être à l’origine des attentats de Casablanca et cité dans la procédure madrilène, sont interpellés par la DST. Comme le souligne un haut responsable du renseignement : « Nous savons que nous allons vivre avec une épée de Damoclès au-dessus de la tête pendant plusieurs années. » La synthèse de l’UCLAT explicite les raisons de cette menace latente et permanente : « Si l’absence de troupes françaises au sein de la coalition en Irak ne fait pas apparaître directement notre pays dans cette problématique, il ne faut pas oublier que celles-ci sont engagées dans la zone afghano-pakistanaise. » La France est-elle la prochaine sur la liste de la terreur ? Une question sensible. Pour ampoulée et prudente qu’elle soit, la réponse des spécialistes n’est pas très rassurante : « En raison de la présence en France d’un vivier islamiste significatif, [on ne peut] écarter le passage à l’acte de militants fondamentalistes2. » Seule parade : « Les services français maintiennent donc une forte pression sur la mouvance salafiste opérant sur notre sol. » Au total, selon le ministère de l’Intérieur, quatre tentatives d’attentats ont été déjouées en France depuis décembre 2000. Mais la menace se fait plus précise, et le pouvoir le sait. Il lui faut désormais affronter une situation qui n’a jamais été aussi tendue.
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« Évaluation de la menace terroriste d’inspiration islamique », UCLAT, mars 2004.
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Sarkozy rend visite au cheikh Tantaoui




Le Caire, 30 décembre 2003


Comment calmer justement les radicaux prêts à passer à l’acte ? La vérité est que tous les moyens sont bons. Y compris les mises en scène symboliques. C’est ce que va tenter Nicolas Sarkozy en cette fin 2003. Dans l’ombre, son conseiller diplomatique au ministère de l’Intérieur, David Martinon, s’affaire à une mission très délicate. Martinon est un jeune homme volubile aux allures de dandy. Un jour où il arrive les cheveux plus courts que d’habitude, le directeur de cabinet, Claude Guéant, qui cultive la sobriété, lui dit qu’il est « mieux comme ça ». Place Beauvau, les humeurs colorées détonnent. Le bleu marine ou le gris y sont de rigueur. Début décembre 2003, le diplomate gominé a l’idée d’un rendez-vous entre le ministre et le cheikh Mohamed Tantaoui. Grand imam de la mosquée al-Azhar du Caire, ce religieux est la plus haute figure de l’islam sunnite. Comme Sarkozy a décidé de passer ses fêtes de fin d’année en famille à l’hôtel Old Cataract sur les bords du Nil, là même où François Mitterrand est venu méditer à l’article de la mort, l’occasion est belle. David Martinon demande à l’ambassadeur de France en Égypte, Jean-Claude Cousseran, d’arranger l’affaire.

Diplomate d’expérience, Cousseran est le genre d’homme qui connaît les filières de l’ombre. Conseiller économique à Téhéran en 1979, il avait flâné dans les manifestations chiites et prévu la révolution iranienne. Ancien ambassadeur à Ankara et à Damas, ancien membre de plusieurs cabinets ministériels socialistes, il a dirigé la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) de 2000 à 2002. Le monde du secret ne lui est pas étranger. Arabophone, Cousseran obtient un rendez-vous avec Tantaoui, mais, selon un proche de Sarkozy, il revient « sans garanties » sur le parti que prendra le cheikh dans le débat sur le foulard. Garanties ou pas, Sarkozy a toutes les raisons de se méfier. En avril 1998, son prédécesseur, Jean-Pierre Chevènement, dont l’épouse est d’origine égyptienne, s’était rendu auprès de l’imam d’al-Azhar. Le ministre avait d’abord entendu un discours doux à ses oreilles. Le hiérarque avait signifié que la France avait le droit d’obliger les élèves à retirer le foulard. Sauf que des oulémas du Caire s’étaient émus auprès du cheikh. Pour accentuer la pression, un haut responsable de l’UOIF lui avait passé un coup de fil pour se plaindre. Si bien que Tantaoui avait fini par revenir sur sa parole quelques jours plus tard en publiant un communiqué assurant que « la femme ne peut montrer de son corps que le visage et les deux mains ». Chevènement en avait été dépité. Il aurait dû faire plus attention, « al-Azhar ayant encore beaucoup à faire pour se dégager d’une solide réputation d’obscurantisme1 ».

Le 17 décembre 2003, à l’Élysée, Jacques Chirac annonce sa décision de faire voter une loi sur la laïcité à l’école. Le calendrier est idéal. Au Caire, le cheikh Tantaoui se prépare à nouveau à rencontrer les Français. Il appelle au téléphone le président du tout nouveau Conseil français du culte musulman, Dalil Boubakeur, pour le sonder sur le personnage politique qu’il va recevoir. Tantaoui refuse en revanche de prendre en ligne les responsables de l’UOIF, qui aimeraient bien peser sur lui, mais cette fois-ci avant qu’il parle. Dans l’appareil d’État aussi on décroche beaucoup son combiné. Le 29 décembre, le secrétaire général de l’Élysée, Philippe Bas, appelle Sarkozy sur un téléphone crypté pour lui faire passer un message du président de la République. Jacques Chirac lui donne mission d’obtenir de Tantaoui une « déclaration positive » sur la loi. Nommé en 1996 par le président égyptien Hosni Moubarak, le cheikh est un fin stratège. Nul n’est à l’abri d’une surprise, mais Paris suppose qu’il ne dérogera pas trop de la ligne politique de son pays, qui ne met pas en question la souveraineté française sur le sujet. Au Caire, Sarkozy rend d’ailleurs visite au ministre de l’Intérieur, à celui des Affaires étrangères et enfin au général qui commande les services de renseignement égyptiens.

L’heure du rendez-vous avec Tantaoui arrive. Le ministre français s’attend à une rencontre en petit comité. Il n’a gardé à ses côtés que l’ambassadeur, Jean-Claude Cousseran, et le diplomate de son cabinet, David Martinon. Présents lors du voyage, le directeur général de la police nationale, Michel Gaudin, et le directeur de la DST, Pierre de Bousquet de Florian, ont été priés de rester en retrait. Lorsque Sarkozy entre dans le bureau du cheikh, au premier étage, il a la stupéfaction d’y voir une cinquantaine de personnes. Ses officiers de sécurité sont débordés par la foule. Mais Tantaoui ne s’arrête pas là. Il emmène son hôte dans une salle immense à côté. La petite délégation française a l’impression que « tous les oulémas de la terre et toutes les télés du monde arabe » s’y sont rassemblés. Cela ressemble à un piège. Le ministre se tourne vers son conseiller : « David, c’est quoi cette histoire ? » D’un geste, Martinon mime son ignorance. Cousseran n’est pas plus averti. Tantaoui débute une allocution : « J’ai l’honneur de porter à votre connaissance, monsieur le ministre, quelques explications sur la charia. » Cela commence mal. Tantaoui poursuit : « La question du voile, en ce qui concerne la femme musulmane, est une obligation divine. Si elle fait preuve de négligence quant à l’observation de cette prescription, Allah la jugera en lui demandant de rendre des comptes. » On imagine la mine contrite de Sarkozy. En fait, le cheikh ménage ses effets. Car il finit par certifier que « si la femme musulmane réside ailleurs que dans un pays musulman, et que les responsables de ce pays décident d’adopter des lois opposées au port du voile, c’est leur droit le plus absolu ». Il répète trois fois : « C’est leur droit. » Ouf ! Sarkozy peut prendre congé le sourire aux lèvres : « Je vous remercie, grand imam d’al-Azhar. »

Dans l’assistance, des « savants » maugréent. Le docteur Ali Jumaa, mufti d’Égypte et membre de l’Académie de recherches islamiques, s’emporte contre le cheikh Les Frères musulmans d’Égypte dénoncent la fatwa d’al-Azhar. Le bloc parlementaire de cette organisation religieuse qui est aussi le principal mouvement d’opposition en Égypte publie un communiqué affirmant que « les déclarations du cheikh d’al-Azhar ont frappé les enfants de la nation musulmane comme la foudre, causant tristesse et colère ». En France, des responsables musulmans font preuve d’énervement. L’avis de l’imam « n’est pas un quitus », proteste Dalil Boubakeur. Le président de la Fédération nationale des musulmans de France, Mohamed Bechari, s’insurge auprès de Sarkozy : « Vous n’avez pas réussi à arracher l’accord du CFCM ni de Tariq Ramadan, alors vous allez au Caire. À quoi sert alors le CFCM ? » Quant au secrétaire général de l’UOIF, Fouad Alaoui, il écrit sur le site Internet de son organisation : « Nos responsables politiques ont tout intérêt à privilégier le dialogue avec les instances religieuses françaises [il fait allusion au nouveau Conseil français du culte musulman], au lieu de se référer à des autorités religieuses étrangères. » Imagine-t-on en effet un ministre français aller demander son avis au pape sans que cela déclenche une polémique ? « Je ne cherchais pas une caution, je cherchais à convaincre », plaide aujourd’hui Sarkozy. Cela étant, l’UOIF n’est pas très bien placée pour donner des leçons d’indépendance vis-à-vis de l’étranger. Le 16 janvier 2004, le nouveau guide suprême des Frères musulmans en Égypte, Mohamed Mehdi Akef, confie qu’il compte sur l’UOIF pour empêcher le vote d’une loi sur le foulard : « Je sais que l’Union des organisations islamistes de France compte parmi ses membres des gens sages qui peuvent faire face à ce courant malveillant (…) qui combat le voile. » En Égypte, les Frères musulmans veulent instaurer un État islamique. Et ailleurs aussi.








1. 

Note du conseiller pour les affaires religieuses du ministère des Affaires étrangères, 10 juin 1997.











Le numéro deux d’Al Qaïda menace la France




Montagnes afghanes, 24 février 2004


Ils sont les deux faces d’une même pièce. Côté face, la figure charismatique au portefeuille bien garni : Oussama Ben Laden, quarante-sept ans. Côté pile, le fin stratège et tacticien de la terreur : Ayman al-Zawahiri, cinquante-trois ans. Membre de la confrérie des Frères musulmans en Égypte, père fondateur du Djihad islamique égyptien, Zawahiri fut emprisonné après l’assassinat du président Anouar el-Sadate en 1981. Après sa libération, l’Égyptien rejoint les moudjahidine à Peshawar, au Pakistan.

Lorsque Ben Laden fonde Al Qaïda « contre les juifs et les croisés » en 1998, Zawahiri s’impose au sein du « groupe de conseillers », le Majlis al-Shoura, qui prépare et planifie les actions terroristes. Vite, l’Égyptien joue un rôle de premier plan dans la nébuleuse. Il est le grand manitou d’Al Qaïda. Il est considéré comme le conseiller et le médecin particulier de l’homme le plus recherché de la planète.

Le 24 février 2004, le mentor prend la parole sur la chaîne Al Arabya, basée aux Émirats arabes unis, à l’adresse de ses « frères musulmans en tout lieu ». Sur les ondes, l’idéologue s’en prend à la France : « La récente décision prise par le président français d’édicter une loi pour interdire aux musulmanes de se couvrir la tête à l’école montre une nouvelle fois à quel point les Occidentaux conçoivent des ressentiments de croisés à l’égard des musulmans. » Zawahiri fulmine : « La France, pays de la liberté, défend la liberté de se déshabiller, d’être dissolu et de se décomposer, mais combat la chasteté et la pudeur. » Pour le numéro deux d’Al Qaïda, le monde musulman tout entier devrait s’élever contre la loi sur la laïcité à l’école. Il revient d’ailleurs sur l’opération égyptienne de Sarkozy : « L’interdiction du voile s’accompagne d’un autre scandale : le soutien qu’a apporté le cheikh d’al-Azhar, Mohamed Sayyid Tantaoui, à la décision du président français, après avoir reçu la visite du ministre français de l’Intérieur. »

Aux yeux du maître du terrorisme, la légitimité des régimes parlementaires n’existe pas : « Leurs lois doivent être considérées comme impies, selon un ordre de Dieu. » Pour lui, il n’est qu’une seule souveraineté sur terre, celle d’Allah. Dans son message, Zawahiri met sur le même plan l’interdiction du voile à l’école et « l’incendie des villages en Afghanistan, la destruction des maisons sur les têtes de leurs occupants en Palestine, le massacre des enfants et le vol du pétrole en Irak ». Sans oublier les prisonniers « torturés dans les cages de Guantanamo ». Le but de l’opération ? Entretenir un amalgame entre une loi votée en France et l’actualité internationale. Au siège de la DGSE, à la DST, les analystes planchent. Les propos de Zawahiri doivent-ils être interprétés comme l’annonce de prochains attentats ? S’agit-il d’un simple commentaire de l’actualité ou d’une fatwa lancée à une « cellule dormante » ? La menace est prise très au sérieux. « On n’est jamais ciblés nommément tout à fait au hasard », s’inquiète un proche de Jean-Pierre Raffarin.

Dans les jours qui suivent, l’UCLAT, la structure du ministère de l’Intérieur, considère qu’il ne s’agit pas d’une fatwa, mais que « ces propos sont d’une virulence susceptible d’encourager des actions violentes » en France. En effet, « en assimilant cette loi aux incendies de villages en Afghanistan (…), Zawahiri ne peut que désigner l’Hexagone à la vindicte des extrémistes de toutes sortes ». Les spécialistes de l’antiterrorisme s’alarment : « Les messages d’Ayman al-Zawahiri sont d’autant plus inquiétants qu’en règle générale de telles déclarations sont suivies d’effets au détriment des pays cités. Ainsi, on peut redouter que les intérêts français ainsi que nos ressortissants expatriés soient, comme par le passé, les plus exposés. » Les policiers songent notamment aux menaces qui pourraient peser sur les expatriés ou les touristes français, en Afrique par exemple, à travers « l’incidence potentielle du message de Zawahiri en zone sahélienne ». Dans le désert, aux confins de l’Algérie, de la Mauritanie et du Mali, un mouvement terroriste, le Groupe salafiste pour la prédication et le combat (GSPC), a pris l’habitude de rançonner des groupes de voyageurs occidentaux. À Paris, l’on considère que « ces propos pourraient cautionner des actions plus radicales1 ».

Mais ce n’est pas tout. Le 15 mars 2004, un mystérieux groupe tchétchène, le « commando Mosvar Baraïev », envoie une lettre de menace au Premier ministre Jean-Pierre Raffarin. Le courrier fait référence à l’allocution de Zawahiri. L’UCLAT se méfie toutefois de son authenticité : « Fermement réfuté par un représentant de la mouvance indépendantiste tchétchène sur le site Internet kavkaz.org, cet envoi relève peut-être du simple canular, mais est indicatif de l’émotion suscitée par cette polémique. » Début avril, un site islamiste belge prend au mot le leader d’Al Qaïda et menace sans détour la France et le ministre de l’Intérieur : « Lorsque le dialogue sera interrompu, à ce moment-là, les papillons se jetteront sur la lumière et tomberont dans les flammes sans se préoccuper de la mort pour se sauver des tunnels de l’obscurantisme. » L’aimable auteur ajoute : « Et alors la mort deviendra belle, monsieur Sarkozy. » La menace est, cette fois, on ne peut plus claire : si la loi sur le foulard n’est pas retirée, la France sera touchée par des attentats. Le message émane de l’imam syrien Bassam Ayachi, dirigeant du Centre islamique belge, proche du courant salafiste, l’un des plus archaïques de l’islam, qui a défilé à Paris le 17 janvier 2004 contre la loi sur le foulard.

En France, le discours du numéro deux d’Al Qaïda ne sert donc guère les intérêts des partisans de la liberté du port du foulard à l’école. D’ailleurs, c’est l’émotion du côté du Conseil français du culte musulman. Son président, Dalil Boubakeur, dénonce une « déclaration qui n’est pas à prendre au sérieux, qui n’est pas basée sur l’analyse objective de la situation des musulmans de France ». Dressés contre la loi sur le voile, les responsables de l’Union des organisations islamiques de France, une des trois principales composantes du Conseil, condamnent une « déclaration irresponsable ». Non, la « guerre du voile » n’est pas une guerre tout court. Pourquoi Zawahiri s’est-il donc immiscé dans le débat français ? L’Égyptien parle la langue de Molière. De plus, il nourrirait une vieille rancune à l’égard de la « patrie des droits de l’homme ». Il ne se serait toujours pas remis du fait que la France lui ait refusé un visa en 1996. Les feux de la guerre ont été allumés. Ils ne sont pas près de s’éteindre.
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« Évaluation de la menace terroriste d’inspiration islamique », UCLAT, 2004.











La DGSE enquête sur les plongeurs d’Al Qaïda




Eindhoven, juillet 2003


La difficulté, c’est que le péril n’a pas de visage. En France comme ailleurs. C’est peut-être le plus angoissant. Car, en matière de plans apocalyptiques, les terroristes d’Al Qaïda ne manquent pas d’imagination. Ils avaient préparé celui du 11 septembre dans les meilleures écoles de pilotage américaines. Depuis, les services de renseignement ont appris à envisager toutes les hypothèses. À son corps défendant, un homme, Redouane Daoud, s’est retrouvé au cœur d’un scénario digne d’un polar. En avril 2002, la police néerlandaise arrête cet Algérien de vingt-sept ans grâce à des informations fournies par la DGSE. Les services secrets français craignent qu’il ne prépare des actions terroristes. L’homme est soupçonné d’appartenir au Groupe salafiste pour la prédication et le combat, un des mouvements les plus violents, une scission du Groupe islamique armé (GIA) algérien1. Il aurait organisé une filière de recrutement de jeunes combattants pour l’Afghanistan et mis en place un trafic de faux papiers. À son domicile, aux Pays-Bas, les enquêteurs découvrent la photo d’identité de deux Hollandais « morts au combat » au Cachemire, où les islamistes combattent les forces indiennes. Ils tombent aussi sur le cliché de l’un des complices présumés de l’assassinat de Massoud, le leader de la résistance afghane éliminé à la veille du 11 septembre.

Au pays du gouda, les prisons ressemblent aussi à du gruyère. Après quelques mois de détention, Daoud parvient à s’évader du centre de détention de Breda. Il quitte les Pays-Bas et trouve refuge en France où la DGSE, visiblement bien informée, le localise à nouveau. Les espions de la caserne Mortier transmettent leur tuyau aux RG, qui préparent les arrestations en collaboration avec la Division nationale antiterroriste (DNAT). En novembre 2002, la police monte une souricière aux abords de la gare du Nord, à Paris. Les enquêteurs craignent que l’oiseau ne s’envole pour l’étranger. Cinq hommes sont interpellés. La presse relève juste l’arrestation d’un « gros poisson » à la gare du Nord, ce fameux Daoud. Mais dans les salles de rédaction, personne n’imagine la face cachée de ce coup de filet. Même au ministère de l’Intérieur, peu de gens savent.

En fait cela fait plusieurs semaines que les services de renseignement occidentaux s’intéressent de très près aux activités d’un club de plongée réputé, le Safe Diving Club, à Eindhoven. Il s’agit du plus grand centre de formation à la plongée des Pays-Bas, affilié à l’Association professionnelle des moniteurs de plongée, basée aux États-Unis. L’un des instructeurs, âgé de trente-cinq ans, appartient au Front islamiste tunisien (FIT), un mouvement interdit dans son pays. Cet homme a de quoi intriguer. Inscrit au club depuis son arrivée aux Pays-Bas, dix ans auparavant, il a fait preuve d’une motivation sidérante pour obtenir ses diplômes. Il les a même décrochés en neuf mois, quand les autres mettent beaucoup plus de temps. Ses formateurs ont été impressionnés par sa ténacité à participer à des sorties en mer, alors que le climat est glacial. Par ailleurs, ces stages coûtent très cher. Personne ne sait qui finance les 8 000 dollars de sa formation, ni la location d’équipements de plongée sophistiqués. Diplôme en poche, cet islamiste encadre à son tour des stagiaires. Il se comporte en professeur exemplaire.

Mais les services s’interrogent sur le profil des apprentis nageurs qu’il forme : des hommes ne parlant ni néerlandais ni anglais, venant du Liban, de l’Arabie saoudite et d’Afghanistan… Certains d’entre eux fréquentent la mosquée al-Fourkhan à Eindhoven, réputée extrémiste. L’un des hommes ayant aidé à la préparation des attentats du 11 septembre 2001 depuis Hambourg, Mounir Motassadeq, a participé en 1999 à un séminaire islamiste dans ce lieu de culte. Dès lors, la tentation est grande d’établir un effrayant parallèle. À l’instar des pilotes formés aux États-Unis, des plongeurs de combat d’Al Qaïda sont-ils en train de s’entraîner au Safe Diving Club ? Les agents secrets envisagent le pire : sabotage des cargos, ponts, barrages, plates-formes pétrolières… En août 2003, le Department of Homeland Security américain diffuse un bulletin d’alerte contre d’éventuelles attaques de bateaux ou de ports par des plongeurs sous-marins. Le message mentionne de « nombreux incidents », démontrant que les terroristes s’intéressent de près aux installations maritimes américaines.

Aux Pays-Bas, les investigations se concentrent sur trois nageurs, arrêtés après leur passage au Safe Diving Club : Kasim A., irakien, Khaldi A., iranien, et Mohamed B., algérien. Les enquêteurs français réagissent à ce dernier nom. Il est connu de leurs fichiers. L’homme fait partie du groupe interpellé à Paris avec Redouane Daoud. L’un des très rares connaisseurs du dossier précise : « Nous nous sommes rendu compte que Daoud connaissait plusieurs élèves formés au Safe Diving Club. Nous avons dû prendre nos précautions. » À la DGSE, les spécialistes de la plongée sous-marine se mettent au travail. « Face à une menace, nous analysons le potentiel des terroristes, puis essayons de l’entraver », explique un expert de la caserne Mortier. Les analystes de la DGSE listent les cibles potentielles en France. À quoi d’éventuels « plongeurs d’Al Qaïda » pourraient-ils s’attaquer ? Le service découvre des failles étonnantes. Une petite charge peut suffire à faire sauter un barrage. Dans les centrales nucléaires, les prises d’eau pour le refroidissement des réacteurs sont facilement accessibles à des plongeurs expérimentés. Sans compter le danger que peut représenter une bombe placée tout simplement sous un bateau ou un pont. La DGSE transmet le résultat de son étude aux Renseignements généraux. Curieuse coïncidence : les RG décèlent à la même époque des mouvements suspects autour d’une centrale nucléaire basée au bord de la mer du Nord… Repérages ? Fausse alerte ? La menace, en tout cas, est d’ores et déjà prise très au sérieux. Mais souvent le danger prend une apparence beaucoup plus anodine.








1. 

Comme toutes les personnes mises en examen citées dans cet ouvrage, il est présumé innocent.











Les militants du Tabligh
frappent des journalistes




Grisy-Suisnes, 11 mars 2004


Dans le quartier parisien de Belleville, la rue Jean-Pierre-Timbaud paraît paisible. Ici les citoyens s’adonnent à l’islamic way of life. Les commerçants s’affairent derrière les étals de viande halal, c’est-à-dire provenant d’animaux sacrifiés selon le rite. Dans les boutiques d’à côté, des clientes achètent des produits orientaux ou des foulards colorés. Dans les librairies islamiques, des fidèles compulsent les traductions du Coran ou les ouvrages de Roger Garaudy. À une centaine de mètres du haut de la rue, à droite dans le sens de la descente, un bâtiment blanc de deux étages fait office de salle de prière : la mosquée Omar. C’est ici le siège de l’association Invitation et mission pour la foi et la pratique, l’une des deux vitrines officielles en France d’un des mouvements islamistes les plus orthodoxes. Certes, ses dirigeants ont « affiché leur hostilité à tout engagement sur le terrain de l’islam politique, se déclarant avant tout respectueux des lois de la République en France et s’opposant à toute propagande au sein des lieux de culte1 ». Mais ces consignes ne sont manifestement pas suffisantes.

Le 21 décembre 2002, le président d’une association considérée comme modérée, la Coordination des musulmans de France, Abderrahmane Dahmane, se présente à la mosquée Omar. Ce fonctionnaire de l’Éducation nationale a l’habitude de dénoncer les intégristes. Il vient discuter de l’« islam de France » avec les responsables du Tabligh. À sa sortie, sur le coup de 19 h 45, un petit groupe d’une dizaine d’adeptes l’interpelle. L’un d’entre eux, portant une queue-de-cheval et une djellaba blanche, vocifère : « Je te connais. Je t’ai vu à la télévision. Tu as parlé de l’islam, des fondamentalistes et des barbus. Je vais te montrer qui nous sommes. » D’une carrure imposante, Dahmane ne perd pas son sang-froid : « Nous sommes en république. Je n’ai pas peur de vous. » Le ton monte. La violence des gestes succède à celle des paroles. Ceinturé, Dahmane reçoit un coup de pied. Un des responsables de la mosquée intervient. L’affaire se termine au commissariat. Parmi ses agresseurs, la victime désigne un certain Abdelkrim, de son vrai nom Karim Bourti. Condamné par le passé à trois ans de prison pour « association de malfaiteurs ayant pour objet de préparer des actes de terrorisme », Karim Bourti ne rechigne pas à perturber les prêches.

Certains de ses proches se livreraient d’ailleurs au racket sur le président de l’association Foi et Pratique, le Tunisien Hamadi Hammami. Interrogé par les policiers, le « guide incontesté » du Tabligh en France concède que Karim Bourti a menacé de le « chasser de la mosquée ». Cet homme charismatique de soixante-neuf ans a pourtant une forte légitimité. Ancien peintre en bâtiment, il a installé le Tabligh en France en 1972. Depuis, Hammami règne sur la mosquée Omar. Sa carrière a toutefois connu quelques parenthèses. En 1995, il a été interpellé lors d’un séjour touristique en Tunisie, puis condamné à trois ans de prison pour « activités supposées subversives », en faveur d’un mouvement islamiste d’opposition. De retour en France en avril 2002, Hammami s’est imposé dans la hiérarchie du « clergé musulman » : il est aujourd’hui le trésorier adjoint du Conseil français du culte musulman, mis en place par Nicolas Sarkozy au printemps 2003. Hammami n’est pas un tendre. Un an plus tard, en mars 2004, devant les grilles du château de Villemain, à Grisy-Suisnes, en Seine-et-Marne, où le Tabligh est implanté, il est présent lorsque est agressée une équipe de journalistes de Canal + qui a le mauvais goût de tourner un reportage sur son mouvement. En fait, environ cinq adeptes s’en prennent au rédacteur, au cameraman et au preneur de son. Le premier est même frappé avec un manche de pioche. L’affaire fera l’objet de poursuites judiciaires.

Les fidèles de la mosquée Omar ne sont donc pas tous des agneaux. Selon un témoin interrogé après l’agression, certains « barbus » de la mosquée cherchent à « recruter des gens pour le djihad de manière insidieuse ». De fait, les « anciens » de la mosquée de la rue Jean-Pierre-Timbaud s’illustrent souvent. Jusqu’en 2002, certains ont effectué des « randonnées » en région parisienne, en Normandie et dans les Alpes. Il s’agissait de sélectionner des candidats au djihad. Brahim Yadel, détenu sur la base américaine de Guantanamo, et Djamel Loiseau, retrouvé mort en Afghanistan, ont aussi fréquenté le lieu de culte. Interpellé en Australie en 2003, un autre militant islamiste, Willy Brigitte, y avait des accointances. Soupçonné d’avoir fomenté un attentat lors de la Coupe du monde de football en France en 1998, Omar Saïki en avait fait son quartier général. Et le cerveau de la vague d’attentats ayant fait treize morts et deux cent soixante blessés à Paris en 1985 et 1986, Fouad Ali Saleh, y avait recruté ses deux complices marocains.

Le Tabligh, antichambre des islamistes radicaux et berceau du terrorisme ? Dès 1995, les RG considèrent en tout cas que « le Tabligh constitue un “ventre mou” d’où émerge depuis une dizaine d’années la plupart des responsables de l’islam radical en France2 ». Relais du Front islamique du salut (FIS), le parti islamiste algérien, qui a nourri des mouvements armés, deux hommes, Moussa Kraouche et Abdesslam Boulanouar, ont été formés dans un autre endroit, la mosquée Bilal à Saint-Denis, sous influence du Tabligh. Le premier a été interpellé en novembre 1993 lors du premier coup de filet anti-islamiste en France ; le second en décembre 1999, à l’aéroport de Pasay City (Philippines). Il détenait une capsule explosive, un cordeau détonant et un manuel d’utilisation d’explosifs. Par ailleurs deux terroristes, Redouane Hamadi et Stéphane Ait-Iddit, condamnés à mort au Maroc pour l’attentat de Marrakech d’août 1994, avaient effectué un « voyage » du Tabligh au Pakistan. Plusieurs anciens du Tabligh de l’Essonne ont porté aide et assistance aux groupes islamiques armés algériens. Cela fait beaucoup.

Véritable rouleau compresseur, le mouvement piétiste du Tabligh a été fondé en 1927 dans le nord de l’Inde, une région située aujourd’hui au Pakistan. Rattaché au sunnisme, le courant majoritaire de l’islam, le mouvement est « profondément fondamentaliste dans la mesure où il prône l’obéissance intégrale aux règles de la charia, la loi musulmane3 ». L’application mécanique des règles coraniques provoque « un repli intérieur dans la société occidentale » et apparente le Tabligh à « une véritable secte », ce dont il se défend vigoureusement. Son objectif : rassembler le plus possible de nouveaux pratiquants selon les règles de la dawa, l’appel en arabe. Lors de « stages » à la mosquée Omar, les élèves ne se séparent jamais. Le groupe apprend à manger à la mode islamique, « genou au sol pour laisser à l’estomac une place pour accueillir la nourriture, une pour l’eau et une autre pour l’air4 ». La main gauche ne doit pas être utilisée sauf pour aider la droite à rompre le pain. Le menu du petit déjeuner est imposé conformément à ce que mangeait le Prophète : pain avec de l’huile d’olive et de la confiture. Le soir, les adeptes dorment sur le côté droit en écrivant Mohamed (en arabe) avec leur corps5.

Il est également rappelé quelques principes : « Le bon musulman doit parler peu pendant sa restauration, car s’il se tait, il fait comme les juifs, et s’il parle trop, il agit comme les Français. Il est important de se démarquer de ces deux communautés. » Le « stage » prévoit également l’application sur le terrain de la dawa. L’exercice se fait par groupes de trois individus aux rôles bien définis. Le premier indique les personnes à qui s’adresser. Le deuxième, appelé caïd, doit « vérifier l’heure, afin de ne pas être en retard pour la prière, et doit rappeler constamment le principe de la dawa ». Ce principe oblige à engager toute marche avec le pied droit en disant : « le bon Dieu est avec nous. » Le dernier doit convaincre les personnes abordées « sans toutefois trop insister ».

Ce fonctionnement relève d’une curieuse inspiration. Il se prolonge d’ailleurs pour les plus motivés par un séjour à l’étranger, en général au Pakistan ou en Afghanistan. « Censés approfondir leurs connaissances religieuses dans ces pays, les jeunes séjournent bien souvent dans des camps d’entraînement où ils reçoivent une formation type commando », observent les RG dès 1997. L’une des menaces tient justement à la compétition à laquelle se livrent les mouvements implantés en France. Ainsi, l’association Foi et Pratique de Hammami subit-elle la concurrence d’une autre organisation du Tabligh, déclarée en 1978, Tabligh ad-Dawa II Allah. Reconnue par la maison mère du Pakistan, si l’on peut dire, celle-ci ne se contente pas de la rigueur piétiste : « En accord avec les instances dirigeantes du Tabligh au Pakistan, le mouvement ne s’oppose pas à l’engagement de ses adeptes sur le terrain politique. De nombreux exemples ont notamment montré l’utilisation des filières religieuses du Tabligh par les mouvements de lutte armée, dans l’acheminement des candidats moudjahidine, vers les camps d’entraînements militaires pakistano-afghans6. » Les mosquées représentent un vivier. Au total, le Tabligh contrôle cent soixante-trois lieux de culte en France, ce qui en fait la seconde mouvance derrière l’UOIF. L’islam de France va avoir fort à faire pour se débarrasser de ses démons.
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